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DES NATIONS UNIES POUR L’EXERCICE BIENNAL 1994-1995

1. À ses 4e, 5e et 6e séances, tenues les 4 et 5 juin 1996, le Comité a
examiné le rapport du Secrétaire général sur l’exécution des programmes de
l’Organisation des Nations Unies pour l’exercice biennal 1994-1995 (A/51/128 et
Add.1). De nombreuses délégations ont souligné l’importance et le rôle des
fonctions assignées au Comité dans les domaines de la programmation et de la
coordination et, ce faisant, l’ont assuré de leur soutien complet dans ses
travaux.

Conclusions et recommandations

2. Le Comité s’est félicité de la qualité du rapport ainsi que de sa clarté et
du mode de présentation adopté. Il a estimé que ce rapport contribuait
utilement à l’amélioration du processus de planification et de budgétisation des
programmes. Le Comité a reconnu les limites propres à toute conception purement
quantitative de l’exécution des programmes et la marge d’erreur que cela
impliquait. Le Comité était conscient du fait que c’était seulement par le
biais d’évaluations systématiques que l’on pouvait contrôler rigoureusement
l’efficacité avec laquelle étaient mises en oeuvre les activités prescrites
inscrites à un budget-programme, et qu’il s’agissait là du seul instrument de
contrôle dont disposaient certains administrateurs de programme. Ces
évaluations étaient d’autant plus valides qu’elles constituaient un moyen de
contrôle externe.

3. Le Comité s’est inquiété de la faiblesse du taux d’exécution global, en
particulier de la chute brutale du taux d’exécution des activités qualifiées de
hautement prioritaires par rapport au taux enregistré lors de l’exercice
biennal 1992-1993. Compte tenu des informations données aux paragraphes 15,
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16 et 20 du rapport, et dans son additif, le Comité a reconnu que la méthode en
vigueur ne rendait pas justice aux départements touchés par des décisions prises
au cours de l’exercice biennal par les organes intergouvernementaux intéressés.
En conséquence, le Comité a prié le Secrétaire général de perfectionner la
méthode qui serait employée pour établir le prochain rapport sur l’exécution des
programmes, afin de mieux tenir compte de la mesure dans laquelle les activités
du programme de travail ont effectivement été approuvées d’un bout à l’autre de
la période à l’étude et, de même, de la mesure dans laquelle ces activités ont
effectivement été conduites. Le Comité a recommandé que tout soit fait pour
assurer que les administrateurs de programme respectent les priorités fixées par
l’Assemblée générale. À cet égard, le Comité a souligné la nécessité de
poursuivre les efforts visant à améliorer le taux d’exécution du programme de la
Commission économique et sociale pour l’Asie occidentale (CESAO). Tout en
notant les effets défavorables que peut avoir le haut pourcentage de postes
vacants sur l’efficacité de la CESAO, le Comité n’en a pas moins estimé que ce
problème de postes vacants semblait chronique et devait être résolu de toute
urgence. À cet égard, le Comité a déploré que le taux de vacances de poste de
la CESAO soit nettement supérieur à celui approuvé par l’Assemblée générale et a
demandé que des mesures soient prises immédiatement pour résoudre ce type de
problèmes qui retentissent directement sur l’exécution des programmes.

4. Le Comité s’est inquiété du nombre relativement élevé de cas où les
administrateurs de programme n’avaient pas su justifier l’élimination de
produits dans leurs programmes respectifs. À cet égard, le Comité a réitéré que
toutes les modifications et additions effectuées par les administrateurs de
programme en cours d’exécution devaient être soumises à l’examen et à
l’approbation des organes intergouvernementaux intéressés et il a souligné la
nécessité d’établir un état des incidences sur le budget-programme chaque fois
que des activités supplémentaires étaient prescrites par les organes
délibérants. Ces états devaient indiquer si une activité d’un coût équivalent
pourrait être supprimée ou reportée au sein du même programme par le même organe
intergouvernemental, ou bien préciser les dépenses supplémentaires que cela
représente. Le Comité a souligné qu’il fallait veiller à l’application
intégrale de toutes les activités prescrites. Indépendamment du pouvoir
discrétionnaire accordé au Secrétaire général, en vertu de la règle 105.2 du
règlement et règles régissant la planification des programmes, les aspects du
budget qui ont trait aux programmes, le contrôle de l’exécution et les méthodes
d’évaluation, le Comité a réitéré le rôle privilégié qui revenait à l’Assemblée
générale pour ce qui est des modifications ou des reports d’activités et de
programmes.

5. Le Comité a noté qu’une grande partie des ressources inscrites au budget
ordinaire servaient à financer des activités opérationnelles. Il a également
noté qu’une part croissante des ressources extrabudgétaires finançaient
l’exécution d’activités à caractère non opérationnel. Le Comité a estimé qu’il
fallait faire une distinction structurelle plus nette entre ces deux domaines
d’activité afin d’assurer une plus grande transparence dans l’emploi des
ressources et veiller à ce que les crédits inscrits au budget ordinaire soient
utilisés à l’appui des mandats pour lesquels ils avaient été ouverts.

6. Le Comité s’est déclaré préoccupé par les conclusions du rapport au sujet
des publications et de la documentation (par. 32 à 35). Notant que plusieurs
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départements étaient de plus en plus associés à l’élaboration et à la diffusion
de documents et de services d’information, le Comité a recommandé que cette
tendance soit rationalisée afin d’assurer que les activités d’information soient
exécutées en étroite coordination avec le Département de l’information. Cela
était nécessaire pour assurer une politique harmonisée dans le domaine de
l’information et, en particulier, pour éviter que les publications et la
documentation fassent double emploi. À cet égard, le Comité a recommandé, sans
préjudice des règles et procédures existantes en la matière, qu’aucune décision
sur l’action à suivre ne soit prise avant que le rapport du Secrétaire général
sur la politique de l’Organisation des Nations Unies en matière de publications
(A/C.5/48/10) soit examiné par l’Assemblée générale et que les organes
intergouvernementaux intéressés l’examinent et prennent les mesures qu’ils
jugeraient nécessaires.

7. S’agissant du paragraphe 15 du rapport, le Comité a noté que plus de 80 %
des produits éliminés intéressaient le Département des affaires politiques, le
Département de la coordination des politiques et du développement durable, la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement et les cinq
commissions régionales.

8. Le Comité a approuvé les constatations et conclusions de la section IV du
rapport et les mesures prescrites aux paragraphes 36, 38, 41, 44 et 45. À cet
égard, il a noté que le rapport indiquait au paragraphe 37 que 181 produits
reportés de l’exercice biennal 1992-1993 étaient encore une fois différés
jusqu’à l’exercice biennal 1996-1997. Le Comité a décidé de recommander à
l’Assemblée générale qu’elle étudie cette question à sa cinquante et unième
session dans le cadre de l’examen du rapport sur l’exécution des programmes.
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